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Mission Permanente de la République du Cap-Vert

Groupe de Négociation sur la Facilitation des Echanges
Compte Rendu sur l’Auto - Evaluation des besoins et priorités en matière de facilitation des échanges
Présentation: M. Alcides BARROS, Chargé d’Affaires, a.i.
Vendredi le 03 juillet 2009.

Merci Monsieur le Président

Permettez moi, Monsieur le Président, au nom de ma délégation, de vous remercier pour nous avoir donné l’opportunité, de très brièvement vous faire une synthèse du processus de l’auto - évaluation au Cap Vert.
En effet, le séminaire d’identification des besoins et priorités en matière de facilitation des échanges de la République du Cap Vert a eu lieu du 11 au 14 mai 2009, sous l’égide du ministère du commerce, croissance et compétitivité du Cap Vert, avec une participation ample, de plus de 40 représentantes du secteur public et du secteur privé.
Pour le Cap Vert, cet exercice a été très utile. Dix mois après l’accession du pays à l’Organisation Mondiale du Commerce, nous avons l’opportunité de faire pour la première fois, une réflexion extensive entre les représentantes des différentes institutions de l’état et du secteur prive, sur la question de facilitations des échanges. Les discussions ont été franches et ouvertes. Cet exercice nous a permis de mieux assimiler et de préciser le concept de Facilitation des Echanges et de mieux définir le rôle des divers acteurs responsables pour le commerce international.

Tenant compte de la spécificité du Cap Vert, comme vous le savez, un petit pays archipélagique avec une économie très vulnérable, seulement 30 mesures proposées ont été analysées. Les mesures lies au transite n’étaient pas analysées.

Ainsi, nous estimons que a ce stade, nous sommes en conformité en 17% des mesures analysées et en conformité partielle en 43% des mesures, mais on a encore beaucoup de travail à faire, car nous ne sommes pas en conformité en 37% des 30 mesures analysées.
Globalement, la non conformité réside dans :

· Le manque de législation actualisée, 
· Le manque de ressources matérielles et humaines qualifies
· L’inexistence de manuel de procédure, et 
· Une certaine manque de coordination entre les services impliqués

Il faut noter, pour exemple,  que actuellement nous ne disposons pas de Guichet Unique, nous ne disposons pas non plus de centres de gestion et d’analyse du risque, inexistence d’un système d’alerte rapide, éléments que nous considérons essentielle pour la facilitation des échanges. 
Concernant les recommandations sur la voie à suivre, nous considérons de très importantes :

· La mise en place d’un Comité / Equipe National chargé des questions liées à l’OMC, avec une sous-comité orientée pour la facilitation des échanges, avec des points focaux dans tous les secteurs concernés. 
· Renforcement des capacités, à travers un système de Assistance Technique coordonnée, notamment pour les questions sanitaires et phytosanitaires et pour les questions douanières.

· La question de financement, soit pour l’assistance technique soit pour l’acquisition des équipements à été aussi bien soulignée pendant l’évaluation.
· Renforcement du système de coopération, notamment douanière, avec d’outres institutions internationales et avec d’outres pays, concernant le sujet de facilitations des échanges.
Pour terminer, et avec votre permission, Monsieur le Président, je voudrais très sincèrement remercier le Secrétariat de l’OMC pour sa collaboration dans ce processus, mais aussi remercier les facilitateurs qui ont participés avec nous, pour leurs engagements.
Finalement, je voudrais souligner le souhait de la délégation du Cap Vert de voir le processus de négociation sur la facilitation des échanges acheminé le plus vite possible.
Je vous remercie.
� EMBED PBrush  ���
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